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Presse et Information 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE n° 76/04 

7 octobre 2004  

Arrêt de la Cour dans l�affaire C-247/02 

Sintesi SpA/Autorità per la Vigilanza sui Lavori Pubblici 

LA LOI -CADRE ITALIENNE EN MATIÈRE DE MARCHÉS PUBLICS DE 
TRAVAUX N'EST PAS CONFORME AU DROIT COMMUNAUTAIRE 

La fixation, de manière abstraite et générale, d’un critère unique d’attribution prive les 
pouvoirs adjudicateurs de la possibilité de prendre en considération la nature et les 

spécificités de chaque marché et de choisir pour chacun le critère le plus apte à assurer la 
libre concurrence et à garantir ainsi que la meilleure offre sera retenue. 

En février 1991, la ville de Brescia (Italie) a confié la construction et la gestion d�un parking 
souterrain dans le centre historique, à la société Sintesi SpA. La convention de concession 
conclue entre les parties, en décembre 1999, prévoyait l�obligation pour Sintesi de soumettre 
l�exécution des travaux à un appel d�offres restreint, à l�échelle européenne, conformément à 
la réglementation communautaire en matière de travaux publics. 

Sintesi a alors lancé un appel d�offres restreint fondé sur le critère de l�offre économiquement 
la plus avantageuse. Celle-ci devait être appréciée sur la base du prix, de la valeur technique 
et du temps nécessaire à la réalisation de l�ouvrage. 

À l�issue de la phase de présélection, la société Provera, qui était au nombre des sociétés 
invitées à soumettre une offre, a refusé de participer à l�appel d�offres, estimant que celui-ci 
était illégal puisque non conforme à la loi-cadre italienne1. 

Sintesi a attribué le marché en retenant l�offre économiquement la plus avantageuse mais, à la 
suite d�une nouvelle plainte de Provera, l�Autorità per la Vigilanza sui Lavori Pubblici 
(Autorité de surveillance des travaux publics) lui a fait savoir qu�elle considérait la procédure 
d�adjudication comme contraire à la loi italienne qui, dans le cadre de procédures d�appels 
d�offres restreints ou ouverts, impose obligatoirement le critère du prix le plus bas. 

Le Tribunale Amministrativo Regionale (TAR) per la Lombardia a demandé alors à la Cour si 
la directive sur les procédures de passation de marchés publics de travaux2 tolère une 

 
1 Loi 109, du 11.2.1994. 



réglementation nationale qui, en vue de l�attribution de marchés publics de travaux, à l'issue 
de procédures d�appels d�offres ouverts ou restreints, impose aux pouvoirs adjudicateurs de 
recourir au seul critère du prix le plus bas. 

La Cour rappelle que la directive vise à développer une concurrence effective dans le 
domaine des marchés publics et tend à organiser l�attribution des marchés de telle sorte que 
le pouvoir adjudicateur soit en mesure de comparer différentes offres et de retenir la plus 
avantageuse sur la base de critères objectifs. 

C�est ainsi que la directive prévoit les critères sur lesquels le pouvoir adjudicateur se fonde 
pour attribuer les marchés : soit uniquement le prix le plus bas, soit, lorsque l�attribution se 
fait à l�offre économiquement la plus avantageuse, divers critères variables suivant le marché 
en question (par exemple : prix, délai d�exécution, coût d�utilisation, rentabilité, valeur 
technique). 

La disposition de la loi italienne qui impose comme seul critère d�attribution celui du prix le 
plus bas, établit, certes, un critère objectif. 

Toutefois, la fixation de manière abstraite et générale, d�un critère unique d�attribution, prive 
les pouvoirs adjudicateurs de la possibilité de prendre en considération la nature et les 
spécificités de chaque marché et de choisir pour chacun d�eux le critère le plus apte à assurer 
la libre concurrence et à garantir ainsi que la meilleure offre sera retenue. 

Comme en l�occurrence la réalisation du parking était complexe, le pouvoir adjudicateur 
aurait pu utilement tenir compte de cette complexité en choisissant d�autres critères objectifs 
d�attribution du marché que celui du prix le plus bas. 

La Cour estime donc, que le droit communautaire ne tolère pas une réglementation nationale 
qui, en vue de l�attribution de marchés publics de travaux à l'issue de procédures d�appels 
d�offres ouverts ou restreints, impose de manière abstraite et générale aux pouvoirs 
adjudicateurs de recourir au seul critère du prix le plus bas. 
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2 Directive 93/37 du 14/6/93 (JO L 199, p. 54). 
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